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Le Conseil central de Montréal métropolitain (CSN) dit oui à la taxe Tobin

Montréal, le 23 novembre 2001 - C’est à l’unanimité que les délégués présents au Congrès du Conseil central de Montréal métropolitain (CSN) ont adopté une résolution présentée  (voir ci-après) par l'Association québécoise pour la taxation des transactions financières pour l'aide aux citoyens (ATTAC-Québec).  La résolution invitait le Conseil central à se prononcer en faveur d’une taxation des transactions financières (taxe de type Tobin) et de faire pression sur la députation fédérale montréalaise pour que le Canada défende le principe et la faisabilité d’une telle taxe à l’occasion de la Réunion au Sommet de l’ONU sur le financement du développement qui se tiendra en mars 2002 au Mexique.

Présentant la motion au nom d’ATTAC, Pierre Henrichon, secrétaire de l’organisation, a invité le Conseil central à se joindre à une nouvelle organisation – les Amis d’ATTAC – qui sera mise en place en janvier 2002 pour élargir le travail d’éducation populaire sur la nécessité d’enrayer la spéculation financière et d’interdire les paradis fiscaux.

Monsieur Henrichon a également informé les délégués de l’adoption par l’Assemblée nationale française, le 19 novembre dernier, d’une motion appelant à l’imposition sur l’espace européen d’une taxe sur les transactions financières.  Il a également souligné l’importance de la récente décision des ministres des Finances des pays européens d’étudier la pertinence d’une telle taxe en prévision des débats au sein de l’ONU sur le financement du développement.  Enfin, le représentant d’ATTAC a rappelé que le Parlement canadien avait adopté en mars 1999 une motion enjoignant le gouvernement canadien à défendre l’idée d’un taxe sur les transactions financières sur l’arène internationale.  Il a donc invité le Conseil central à exiger que le gouvernement respecte les vœux de la Chambre des communes.

ATTAC-Québec entend intensifier ses efforts et actions pour amener le gouvernement canadien à soutenir résolument la taxation des transactions financières et à déclarer hors la loi les paradis fiscaux qui ne cessent de se multiplier à la faveur de la libéralisation et de la déréglementation des marchés financiers.
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Texte de la résolution adoptée :

Étant donné que le Parlement canadien s'est déjà prononcé en faveur du principe d'une taxe sur les transactions financières en mars 1999 ; et

considérant que :

 la spéculation financière ne contribue ni à la production de biens et de services et engendre de l'instabilité économique ;

l'instabilité des marchés financiers dessert les intérêts de la vaste majorité des populations du monde et des travailleurs et paysans en particulier ;

la taxation des transactions financières contribuerait à enrayer la spéculation et permettrait le mise en place d'une fonds international pour le financement du développement ;

le seul obstacle à la mise en place d'une taxation des transactions financières est l'absence de volonté politique des gouvernements ;

il est résolu que :

1. le Conseil central de Montréal métropolitain appuie le principe de la taxation des transactions financières (taxe de type Tobin) ;

2. le Conseil central de Montréal métropolitain fasse pression sur les députés fédéraux des circonscriptions de Montréal et sur les ministres des Finances et des Affaires étrangères pour que le Canada se fasse le défenseur d'une telle taxation à l'occasion de la Conférence au sommet de l'ONU sur le financement du développement qui se tiendra au Mexique en mars 2002.

